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1.
Considérations générales


Lors de la deuxième Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes (Hyogo, Kobe, Japon, 18-22 janvier 2005), 168 pays ont adopté le Cadre d'action de Hyogo pour 2005‑2015 et fixé cinq objectifs prioritaires, dont le deuxième consiste à «recenser, évaluer et suivre de près les risques de catastrophes et [à] renforcer les capacités d'alerte rapide» – ce qui constitue un aspect essentiel de la réduction des risques de catastrophes. Ce cadre d'action préconise en outre l'adoption d'une approche multidanger pour la mise au point de tels systèmes.  Après la conférence en question, lors du Sommet mondial des Nations Unies (New York, septembre 2005), les gouvernements ont demandé que soient établis dans le monde entier, pour tous les dangers naturels, des systèmes d'alerte rapide s'appuyant sur les capacités nationales et régionales existantes et destinés d'une manière générale à compléter les autres mesures de prévention.


Un peu partout dans le monde, des initiatives d'envergure se sont fait jour dans le but de mettre au point des plans stratégiques nationaux et régionaux en matière de réduction des risques de catastrophes.  Par exemple, dans son rapport présenté à l'Assemblée générale des Nations Unies le 21 mars 2005, qui s'intitule «Dans une liberté plus grande: développement, sécurité et respect des droits de l'homme pour tous» (A/59/2005), le Secrétaire général de l'ONU a demandé au Secrétariat de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes (SIPC) de coordonner une enquête mondiale sur les systèmes d'alerte rapide (capacités actuelles, lacunes et besoins). Rédigé sous la direction d'un groupe de travail relevant de l'Équipe spéciale interinstitutions pour la SIPC, groupe coprésidé par l'Organisation météorologique mondiale (OMM) et le Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires (OCHA), le rapport de l'enquête en question sera achevé durant le premier trimestre 2006.


Le présent document présente les éléments que la communauté internationale devrait prendre en considération, du point de vue de l'OMM, pour affiner et mettre en place un système d'alerte rapide efficace en cas de catastrophe naturelle et décrit le rôle que l'OMM et les Services météorologiques et hydrologiques nationaux (SMHN) sont appelés à jouer dans ce domaine.

2.
Culture de la prévention: la connaissance des risques et les systèmes d'alerte rapide devraient faire partie intégrante de toute politique de prévention


Si les dangers naturels sont inévitables et peuvent constituer une menace pour quiconque, ils ont cependant tendance à frapper avant tout les populations des pays en développement, et singulièrement des pays les moins avancés.  Le plus souvent, ces pays voient leur développement économique retardé de plusieurs années, parfois de plusieurs décennies, tandis que la vie culturelle et sociale s'y trouve à jamais bouleversée à maints égards.  Entre 1980 et 2005, plus de 7 000 catastrophes naturelles ont fait près de deux millions de victimes dans le monde et causé des dommages économiques se chiffrant à plus de mille milliards de dollars É.-U.  Les statistiques révèlent que durant cette période, près de 90 % des catastrophes, 75 % des victimes et 75 % des dommages économiques sont liés à des conditions météorologiques ou hydrologiques extrêmes
.  De plus, 2004 et 2005 ont été des années marquées par des catastrophes naturelles particulièrement dévastatrices, et notamment par une succession de cyclones tropicaux de grande intensité dans l'Atlantique et le Pacifique et par toute une série d'inondations, de sécheresses, d'incendies de forêt, de coulées de boue, de glissements de terrain et d'autres phénomènes dangereux survenus dans le monde entier.  Si le tsunami asiatique a atteint un niveau exceptionnel par l'ampleur des pertes en vies humaines et le nombre de pays touchés, les ouragans et les typhons qui se sont formés dans les bassins de l'Atlantique et du Pacifique ont entraîné des pertes économiques records.


Les systèmes d'alerte rapide sont une composante essentielle de la prévention des catastrophes et contribuent déjà à réduire de façon significative le bilan économique et humain.  Les dangers naturels sont certes inévitables mais l'on peut agir pour en limiter considérablement les incidences.  Ces mesures de prévention des catastrophes et d'atténuation de leurs effets peuvent s'appuyer notamment sur une meilleure connaissance des risques et sur des systèmes d'alerte efficaces.


La gestion des risques de catastrophes a été traditionnellement axée sur les mesures d'urgence prises après coup et sur la reconstruction.  Les experts internationaux sont toutefois de plus en plus nombreux à penser qu'il faudrait cesser résolument de privilégier ce qu'on pourrait largement considérer comme étant des mesures réactives ponctuelles pour se tourner vers des politiques d'anticipation s'inscrivant dans une culture de la prévention.  Des mesures telles que l'élaboration de systèmes d'alerte rapide de bout en bout doivent être considérées comme un investissement, et il ne fait pas de doute que des analyses socio‑économiques poussées mettraient clairement en évidence le rapport coût‑avantage très favorable des sommes investies dans ces systèmes.  Si la justification socio-économique de tels systèmes n'est manifestement plus à démontrer, il faut toutefois souligner que les travaux de recherche dans ce domaine sont encore rares.  Il faudrait donc conduire de nouvelles études qui pourraient contribuer à sensibiliser l'opinion publique et inciter les pouvoirs publics à privilégier davantage, notamment sur le plan des investissements, la gestion des risques et la prévention par rapport aux mesures de parade prises après coup.


C'est la raison pour laquelle des politiques de réduction des risques de catastrophe axées sur la prévention et notamment sur des systèmes d'alerte rapide s'imposent, eu égard aux objectifs de développement de l'ONU pour le Millénaire et au Plan d'action de Johannesburg adopté lors du Sommet mondial pour le développement.  

3. Des systèmes d'alerte rapide bien rodés sont à la base d'une prévention efficace


Une condition sine qua non de l'efficacité des politiques nationales de prévention des catastrophes est l'existence de «systèmes d'alerte rapide de bout en bout» parfaitement opérationnels et diffusant en temps utile des informations précises à l'intention des pouvoirs publics, des responsables de la gestion des risques et des populations menacées.  Pour cela, il faut qu'il y ait:

1) 
Une volonté de collaborer et d'échanger les informations voulues, tant à l'échelle mondiale qu'à l'échelle locale, sur les caractéristiques des dangers naturels et les risques encourus;

2) 
Les capacités nécessaires pour:

a) 
Procéder aux observations requises et établir prévisions et avis concernant les dangers naturels;

b)
Évaluer les risques potentiels et tenir compte de cette information dans les alertes;

c)
Diffuser rapidement des alertes fiables et clairement intelligibles auprès des autorités, des responsables de la gestion des risques et des populations menacées;

d)
Se préparer et réagir comme il se doit à ces alertes à tous les niveaux requis afin de limiter les risques encourus;

e)
Éduquer le grand public et les autres parties concernées pour les sensibiliser davantage aux risques potentiels et leur permettre de prendre des mesures préventives et réactives efficaces.

4.
Adoption d'une approche multidanger pour la mise au point, sur la base des capacités existantes, de systèmes d'alerte rapide exploitables sur le long terme et d'un bon rapport coût/efficacité


Il est essentiel que les systèmes d'alerte rapide soient applicables à tous les types de dangers et il faut veiller à pérenniser leur exploitation tout en garantissant un bon rapport coût/efficacité.  Or, la mise au point et l'exploitation d'un système d'alerte rapide de bout en bout coûtent cher et nécessitent d'importantes ressources.  Dans cette optique, une approche multidanger permettrait de s'appuyer sur les capacités techniques et organisationnelles et les infrastructures de divers partenaires tout en assurant la synergie requise à toutes les étapes du processus d'alerte.  On pourrait ainsi:

1)
Tirer le meilleur parti possible des réseaux d'observation pour pouvoir surveiller des dangers multiples lorsque la technique s'y prête;

2)
Mettre à profit les centres d'alerte technique régionaux et nationaux et leurs prestations pour se doter le cas échéant de capacités de modélisation et de prévision pluridisciplinaires et multidanger;

3)
Exploiter au mieux les réseaux de télécommunication internationaux pour diffuser données et informations sur les risques majeurs;

4)
Améliorer constamment, par une utilisation fréquente, les mécanismes nationaux d'alerte et d'intervention; 

5)
Maintenir un bon rapport coût/efficacité pour ces systèmes.


Si des progrès ont été enregistrés dans différents domaines, il reste encore bon nombre de difficultés à surmonter et de lacunes à combler sur le plan juridique, financier, organisationnel, technique et opérationnel ainsi que du point de vue de la formation et du renforcement des capacités, avant que les systèmes d'alerte rapide puissent faire véritablement partie intégrante des stratégies de gestion des risques de catastrophes de toute nature, et ce dans tous les pays, en particulier les plus démunis d'entre eux.  Il s'agit de définir les besoins et les problèmes et de fixer un ordre de priorité pour les mesures à prendre en établissant de solides partenariats stratégiques à l'échelle nationale, régionale et internationale.

5.
Nécessité de conclure des partenariats stratégiques et d'assurer la coordination requise pour la mise en place de systèmes d'alerte rapide de bout en bout


Au fil des ans, les institutions spécialisées des Nations Unies (OMM, UNESCO et COI, OACI, FAO, OMS, etc.) ont travaillé activement avec leurs Membres, par l'intermédiaire des organismes nationaux compétents, afin de développer leurs capacités de surveillance, de détection et d'alerte pour un large éventail de dangers naturels.  Bien d'autres organisations internationales et régionales (PNUD, Banque mondiale, PNUE, IFRC, OCHA, UNICEF, ADRC, ADPC, etc.) sont actives dans le domaine de la prévention, s'occupant notamment des questions suivantes:  cadre juridique et développement, évaluation de la vulnérabilité et des risques, mécanismes d'alerte nationaux, préparation aux situations d'urgence et planification des interventions, éducation du public.  Des progrès significatifs ont déjà été réalisés mais de nombreux problèmes subsistent que l'on pourra surmonter en resserrant les liens entre les organismes nationaux, régionaux et internationaux compétents.  


Pour stimuler encore les efforts déployés par la communauté internationale, des partenariats solides devront être conclus entre les principaux acteurs qui devront coordonner leur action.  Il faudra notamment:

1)
Privilégier désormais, sur le plan national, les stratégies de prévention et de préparation, qui doivent prendre le pas sur les interventions d'urgence et les mesures de relèvement après coup;

2)
Intégrer la connaissance des risques et les systèmes d'alerte rapide dans les stratégies nationales et régionales de prévention des catastrophes;

3)
Investir dans des systèmes d'alerte rapide multidanger de bout en bout et en garantir l'exploitation et l'efficacité sur le long terme;

4)
Renforcer les partenariats stratégiques et en établir de nouveaux pour que les avis de catastrophes hydrométéorologiques soient pleinement pris en compte à toutes les étapes du processus de décision en matière de réduction des risques, de manière à faciliter les interventions à l'échelle nationale, régionale et internationale;

5)
Renforcer les infrastructures et les cadres institutionnels, consolider les liens et accroître les ressources à l'échelon national et régional afin de faciliter le fonctionnement des systèmes d'alerte rapide à tous les stades.

6.
Rôle de l'OMM et des Services météorologiques et hydrologiques nationaux dans la mise en place de systèmes d'alerte rapide de bout en bout


Vu qu'un grand pourcentage de catastrophes naturelles sont d'origine météorologique, climatique ou hydrologique, c'est surtout pour les risques hydrométéorologiques qu'il convient de mettre en place des systèmes d'alerte rapide.  L'Organisation météorologique mondiale et les Services météorologiques et hydrologiques nationaux (SMHN) disposent déjà d'une infrastructure fort précieuse.  En effet, en tant qu'institution scientifique et technique spécialisée des Nations Unies, l'OMM, par le biais du réseau coordonné des SMHN de ses 187 Membres, de 40 centres météorologiques régionaux spécialisés et de trois centres météorologiques mondiaux, a mis en place le réseau mondial d'observation, de surveillance, de détection et de prévision nécessaire à la diffusion, sur le plan national, d'alertes rapides en cas de conditions météorologiques, hydrologiques ou climatiques dangereuses telles que températures extrêmes, fortes tempêtes, cyclones tropicaux, inondations, sécheresses, avalanches et incendies de forêts.


Sur le plan des infrastructures, plusieurs réseaux de l'OMM apportent une contribution aux systèmes d'alerte rapide.  Par exemple, le Système mondial d'observation assure la collecte et l'échange d'un grand nombre de données météorologiques, hydrologiques et climatologiques, à partir desquelles sont établis analyses et bulletins.  Aux diverses stations et plates-formes de collecte de données s'ajoute une constellation de satellites opérationnels géostationnaires et à défilement ainsi que des satellites de recherche-développement.  Le Système mondial de traitement des données et de prévision (SMTDP) garantit la coopération des centres mondiaux, régionaux et nationaux pour traiter les données et fournir régulièrement analyses et prévisions, notamment des alertes rapides en cas de phénomène extrême.  Les données et les informations qui en résultent, ainsi que les prévisions et les avis élaborés dans le cadre du SMTDP sont échangés à l'échelle internationale grâce au Système mondial de télécommunications (SMT)2 de l'OMM, qui est unique en son genre.  Le SMT est un réseau mondial – fonctionnant 24 heures sur 24 tous les jours de l'année – de systèmes et de centres de télécommunication reliant pays et territoires par l'intermédiaire des SMHN.


Fermement résolue à œuvrer pour la réduction des risques de catastrophes, l'OMM a établi récemment un grand programme interdisciplinaire de prévention des catastrophes naturelles et d'atténuation de leurs effets.  Il s'agit de veiller, en étroite coordination avec les SMHN et via l'établissement de solides partenariats stratégiques, que l'infrastructure et les capacités scientifiques et techniques de l'OMM, en particulier celles qui ont trait à l'évaluation des risques hydrométéorologiques et aux systèmes d'alerte rapide, soient dûment mises à profit à tous les stades de la gestion des risques de catastrophes, aux niveaux international, régional et national.  L'une des grandes priorités de l'OMM est d'améliorer les systèmes d'alerte rapide applicables aux risques météorologiques, hydrologiques et climatiques et de les étendre à tous les pays, en particulier les plus démunis d'entre eux.  Une approche multirisque des systèmes d'alerte rapide sera notamment élaborée dans le cadre de ce programme, méthode qui permettra, compte tenu des capitaux investis, d'épargner le maximum de vies humaines tout en protégeant les infrastructures et les biens des effets des catastrophes.


L'OMM a pour ambition de stimuler l'action engagée par la communauté internationale pour réduire de 50 % la mortalité – moyennée sur 10 ans – imputable aux catastrophes naturelles d'origine météorologique, hydrologique ou climatique entre la période 1995-2004 et la période 2010-2019.  S'appuyant sur l'infrastructure existante et mettant à profit leurs compétences et leur expérience irremplaçables, l'OMM et les SMHN continueront d'apporter leur contribution à l'échelle nationale, régionale et internationale dans les domaines suivants:

· 
Observation, surveillance et détection des dangers naturels liés au temps, à l'eau ou au climat;

· 
Sauvetage des données via la numérisation d'importants volumes de relevés sur papier;

· 
Analyse et cartographie des risques hydrométéorologiques pour faciliter la prévention ainsi que la planification des interventions;

· 
Fourniture de données et de produits concernant les risques météorologiques, climatiques et hydrologiques ainsi que de conseils techniques en matière d'analyse des données dans le cadre de projets d'évaluation des risques et d'autres applications se rapportant à la prévention des catastrophes;

· 
Modélisation, établissement de prévisions spécialisées et diffusion d'alertes rapides pour faciliter la préparation aux situations d'urgence et les activités de planification et d'intervention;

· 
Poursuite du renforcement du réseau international coordonné par les SMHN (Système mondial d'observation (SMO), Système mondial de traitement des données et de prévision (SMTDP) et Système mondial de télécommunications (SMT)) et sur lequel reposent les systèmes nationaux d'alerte rapide;

· 
Préparation aux situations d'urgence dans le cadre de partenariats conclus entre les SMHN et les autorités nationales ou autres organismes s'occupant de prévention des catastrophes naturelles;

· 
Mise en place d'un cadre normatif et législatif sur lequel pourront s'appuyer les décideurs;

· 
Renforcement des capacités, notamment via des programmes de formation traitant des dangers naturels et de leurs incidences et s'adressant à toutes les parties intéressées, notamment aux autorités responsables de la gestion des risques de catastrophes, aux médias et au grand public.

Pour de plus amples renseignements, veuillez vous adresser à:

Mme Maryam Golnaraghi

Chef du Bureau du Programme de prévention des catastrophes naturelles et d'atténuation de leurs effets

Organisation météorologique mondiale

Tél.: +41 22 730 80 06

Fax: +41 22 730 80 23

Courriel: mgolnaraghi@wmo.int 
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�	Cette information repose sur l'analyse d'«EM-DAT: base de données internationale OFDA/CRED sur les catastrophes (� HYPERLINK "http://www.em-dat.net" ��www.em-dat.net�), Université catholique de Louvain, Bruxelles, Belgique».


2	Le SMT de l'OMM est le réseau fédérateur assurant l'échange des données et informations relatives à des dangers de tous types, parmi lesquelles toutes les données météorologiques et connexes, les analyses et les prévisions météorologiques, hydrologiques et climatologiques, les informations et les avis relatifs aux tsunamis et les données sismologiques.  Des améliorations lui sont apportées actuellement afin de répondre aux besoins des pays riverains de l'océan Indien exposés aux tsunamis (fin des travaux prévue pour juillet 2006).
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